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La sidérurgie européenne en péril !               
Il faut décréter « l’état d’urgence acier » 

 

 
La filière sidérurgique européenne est actuellement dans une très mauvaise situation, les 
nouvelles négatives s’enchainent, les importations progressent dans un marché européen 
qui se contracte, la production d’acier dans l’Union Européenne est impactée par 
l’augmentation des taxes CO2, taxes qui ne concernent pas les importations ! 
 

Depuis le début de l’année 2019, nous pouvons citer : 

 ArcelorMittal : 

- Le 6 mai, annonce l’arrêt temporaire de l’aciérie de Cracovie à partir de septembre, le ralentissement du 

fonctionnement des Asturies et la limitation de la montée en production de l’usine de Tarante, dans un 
contexte de prévision à la baisse de la demande d’acier sur ses principaux marchés. 

- En France, des mesures de chômage partiel sont en cours dans plusieurs filiales, des réductions du nombre 

d’équipes sont déjà en œuvre ou vont l’être très prochainement dans les usines avals (Montataire, Mardyck, 
…) et des arrêts de production ne sont pas à exclure dans les prochains mois si la situation perdure ! 

 Le 10 mai, Tata Steel et Thyssen Krupp Steel renoncent à fusionner (TKS annonce d’ailleurs 6 000 
suppressions d’emplois dont 4 000 en Allemagne). 

 Aperam : mesure de chômage partiel en France, sur un marché européen attaqué par du dumping 

d’Indonésie. 

 Ascométal : les outils de production sont en sous charge entraînant du chômage partiel, le laminoir de l’usine 

des Dunes est en phase de fermeture… 

 En mars, nous apprenons que le groupe Saint-Gobain cherche à céder le contrôle de sa filiale Saint-Gobain 

Pont à Mousson à un sidérurgiste chinois (sur un marché européen des tuyaux de fonte pour l’adduction 

d’eau déjà très pénalisé par du dumping d’Inde et de Chine !). 

 Le 22 mai, British Steel demande à être placé en procédure de « liquidation judiciaire » en Grande-Bretagne 

(avec les conséquences probables à venir en France chez Ascoval et Hayange) 

 
La Fédération de la Métallurgie CFE-CGC demande donc aujourd’hui à IndustriALL European 
Trade Union que, dans la continuité du courrier commun adressé avec Eurofer au président 
de la Commission Jean-Claude JUNCKER, des actions concrètes soient rapidement engagées 
auprès des futures instances européennes (Commission et Parlement).  

Comme en 2016, la CFE-CGC est prête pour défendre l’emploi dans la filière sidérurgique 
européenne ! 

La CFE-CGC exhorte les sidérurgistes européens à se mobiliser rapidement et à manifester à 
Bruxelles - par exemple entre la Commission et le Parlement -  pour faire pression sur les 
instances européennes pour défendre nos emplois ! 
 
 
 
 

 

L’Union Européenne doit protéger efficacement et durablement sa sidérurgie : 

- mesures de sauvegardes européennes en urgence 

- instauration d'un mécanisme de compensation CO2 aux frontières de l’Union 
Européenne 


